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COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL SPÉCIAL À COMPOSITION NON LIMITÉE POUR LE PROTOCOLE DE NAGOYA SUR L’ACCÈS AUX RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET LE PARTAGE JUSTE ET ÉQUITABLE DES AVANTAGES DÉCOULANT DE LEUR UTILISATION

Troisième réunion 

Pyeongchang (République de Corée), 24-28 février 2014

Point 3.5 de l’ordre du jour

modalitÉs de fonctionnement du CENTRE D’ÉCHANGE SUR L’ACCÈS ET LE PARTAGE DES AVANTAGES (paragraphe 4 de l’article 14)
Projet de recommandation présenté par le coprésident

Le Comité intergouvernemental pour le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, 

Reconnaissant que le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages est essentiel pour le succès de l’application du Protocole de Nagoya,

Rappelant que le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages fait partie intégrante du mécanisme de centre d’échange de la Convention,

1. Prend note des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages et des ateliers de renforcement des capacités organisés avant la troisième réunion du Comité intergouvernemental;

2. Demande au Secrétaire exécutif de poursuivre la mise en œuvre de la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, conformément aux orientations fournies dans les recommandations 1/1 et 2/4, ainsi que dans le plan de travail et le calendrier indicatifs d’activités approuvés par la Conférence des Parties au paragraphe 2 de la décision XI/1 C, et de mettre tout en œuvre pour s’assurer que le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages est entièrement fonctionnel au moment de l’entrée en vigueur du Protocole de Nagoya;

3. Invite les Parties à désigner une autorité chargée de la publication et/ou un ou plusieurs utilisateurs nationaux autorisés, afin d’avoir un Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages entièrement fonctionnel au moment de l’entrée en vigueur du Protocole du Protocole;

4. Encourage toutes les Parties, en particulier celles qui ont ratifié le Protocole de Nagoya, à contribuer à la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, en publiant des données nationales, y compris sur les permis ou équivalents constituant un certificat de conformité reconnu au niveau international, et à transmettre leurs observations au Secrétaire exécutif;

5. Demande au Secrétaire exécutif de mettre les informations sur les mesures relatives à l’accès et au partage des avantages, les autorités nationales compétentes et les correspondants nationaux hébergées sur le site Internet de la Convention sur la diversité à disposition sur le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, à titre de projet de données; et invite les Parties à valider et à publier le projet de données, de sorte que toutes les données nationales publiées sur le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages soient à jour et aient été validées par l’autorité chargée de la publication au moment de l’entrée en vigueur du Protocole de Nagoya;

6. Invite les organisations internationales, les communautés autochtones et locales, et les partie prenantes concernées à contribuer à la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, en enregistrant des données de référence et en transmettant leurs observations au Secrétaire exécutif; 

7. Invite également le comité consultatif informel à continuer de fournir des orientations techniques au Secrétaire exécutif, en tenant pleinement compte des observations faites par les Parties et d’autres parties prenantes pendant la phase pilote, en ce qui concerne la résolution de problèmes techniques liés au développement continu de la phase pilote du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages;

8. Demande au Secrétaire exécutif de rendre compte des progrès accomplis et des observations transmises pendant la mise en œuvre de la phase pilote à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya;

9. Demande également au Secrétaire exécutif d’élaborer davantage les modalités de fonctionnement du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, tout particulièrement en ce qui concerne l’identification d’informations obligatoires et non obligatoires en application des dispositions du Protocole de Nagoya, ainsi que le caractère fonctionnel et facile à utiliser du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantage, lorsque la mise en œuvre de la phase pilote du Centre d’échange sera plus avancée, compte tenu des points de vue exprimés à la troisième réunion du Comité intergouvernemental et d’autres observations transmises par les Parties et d’autres parties prenantes, aux fins d’examen et d’adoption à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya;

10. Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales, les communautés autochtones et locales, et les parties prenantes concernées à transmettre leurs points de vue au Secrétaire exécutif sur : i) les fonctions éventuelles d’une autorité compétente des communautés autochtones et locales et d’un correspondant des communautés autochtones et locales pour le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, relativement à la mise en œuvre du Protocole de Nagoya; ii) leur rôle et leurs responsabilités éventuels dans le cadre du Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages; iii) quelle personne sera chargée de fournir des informations sur ces autorités au Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages; 
11. Demande au Secrétaire exécutif de préparer une synthèse des points de vue exprimés en vertu du paragraphe 10 ci-dessus, pour examen à la première réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya.
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